MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE l’emploi 
et ministère du budget, des comptes publics

et de la fonction publique
---
direction des personnels et de l'adaptation 

de l'environnement professionnel
sous-direction de la logistique
---

Bureau 4B

Service des marchés
---

139, rue de Bercy - PARIS 12e
REGLEMENT DE LA CONSULTATION

(((
RELATIF A UN MARCHE 
DE PRESTATIONS DE DEMENAGEMENT ET DE PRESTATIONS ASSOCIÉES 
POUR LE MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE l’emploi 
et le ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique
SOMMAIRE

3ARTICLE 1 - Objet de la consultation

ARTICLE 2 - Forme du marché
3
ARTICLE 3 - Durée - validité
3
ARTICLE 4 - Allotissement du marché
3
ARTICLE 5 - Lieux de réalisation des prestations
4
ARTICLE 6 - Variantes
5
Article 7 - Clauses sociales
5
ARTICLE 8 - Présentation des plis
5
ARTICLE 9 - Conditions d'envoi et de remise des plis
6
ARTICLE 10 - Ouverture des plis - Jugement des candidatures et des offres
7
ARTICLE 11 - Avance
8
ARTICLE 12 - Règlement du marché
8
ARTICLE 13 - Renseignements complémentaires
9


ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONSULTATION

Le présent marché a pour objet la réalisation de prestations de déménagement et de prestations associées pour le ministère de l'économie, des finances et de l’emploi et le ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique. Il concerne les services de l’administration centrale des deux ministères situés sur le territoire métropolitain et principalement dans la région Ile-de-France.

ARTICLE 2 – forme du marche 

La procédure de consultation utilisée est l'appel d'offres ouvert, en application des articles 33 (alinéa 3) 
et 57 à 59 du code des marchés publics.

Le marché est à bons de commande, conformément aux dispositions de l’article 77-I du code des marchés publics. Le montant des prestations est susceptible de varier dans les limites suivantes :

- montant minimum annuel : 
350 000 € HT,

- montant maximum annuel : 
1 200 000 € HT.

ARTICLE 3 – DURÉE – VALIDITÉ

3.1 Durée du marché

Le marché prend effet à compter du 16 avril 2008 pour une durée d’un an. Par dérogation à l’article 10.11 du CCAG/FCS, il peut être notifié à une date antérieure à sa prise d’effet.

Le marché peut être reconduit pour trois périodes complémentaires, d’une année chacune.

Chaque décision de reconduction ou de non-reconduction fait l’objet d’une décision expresse du représentant du pouvoir adjudicateur notifiée au titulaire au plus tard les 1er janvier 2009, 2010 et 2011.

En cas de non-reconduction du marché, le titulaire est tenu d’assurer l’ensemble des prestations prévues au marché pour la période allant de la notification de la décision de non-reconduction à la date d’effet de 
celle-ci.

3.2 Durée de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite de réception des offres, indiquée à l’article 8 du présent règlement.

ARTICLE 4 – allotissement du marche

Le marché n’est pas alloti.

ARTICLE 5 – lieux de réalisation des prestations

Les prestations s’effectuent au sein des bâtiments suivants : 

Bâtiments Paris (dont)

· Beautreillis, 2, rue Neuve Saint-Pierre, 75004 Paris,

· 3/5, rue Barbet de Jouy, 75007 Paris,

· Cité Martignac, 111 rue de Grenelle, 75007 Paris,

· 80, rue de Lille, 75007 Paris,

· Bac, 23, bis rue de l’Université, 75507 Paris,

· 68, rue de Bellechasse, 75007 Paris,

· 2, rue Montalembert, 75007 Paris (fermeture début 2008),

· Rue de Berri, 75008 Paris,

· 8, rue de la Tour des Dames, 75009 Paris (fermeture début 2008),

· Chateaudun, 65, rue Saint-Lazare, 75009 Paris,

· Sully et Turgot 86, allée de Bercy, 75012 Paris,

· Necker, Colbert et Vauban, 120 et 139, rue de Bercy, 75012 Paris,

· 6, place du colonel Bourgoin, 75012 Paris,

· 2 et 3, boulevard Diderot, 75012 Paris,

· Tour de Lyon, 185, rue de Bercy, 75012 Paris,

· Tour Gamma, 195, rue de Bercy, 75012 Paris,

· Bervil 12, rue Villiot, 75012 Paris,

· Atrium 1 et 2, 5 et 20, place des vins de France, 75012 Paris,

· 41/43 et 59/61, boulevard Vincent Auriol, 75012 Paris,

· Malakoff 1, 18, boulevard Adolphe Pinard, 75014 Paris.
Bâtiments Ile-de-France (dont)

· Boulevard de Beaubourg, ZAC de Paris Est, 77200 Croissy-Beaubourg,

· 7, allée Simone de Beauvoir, 77186 Noisiel Le Luzard,

· Cours des roches, 77186 Noisiel Le Luzard,

· 12/36 et 45, allée du 12 février 1934, 77186 Noisiel Le Luzard,

· Centre d’archives économiques et financières, 9, rue de l’aluminium, 77176 Savigny Le Temple,

· 6, route du Panorama, 92260 Fontenay Aux Roses,

· Immeuble Le Guillaumet, 60, avenue du Général de Gaulle, 92046 La Défense,

· 10, rue Auguste Blanqui, 93100 Montreuil,

· Montreuil Les Allées, 5/11, rue des 2 communes, 93100 Montreuil,

· Valmy, 4/16, rue Léon Gaumont, 93100 Montreuil,

· Mail Nord 2, 9/10, porte de Neuilly, 93881 Noisy Le Grand,

· 22/24, rue Marius Delcher, 94220 Charenton Le Pont,

· Val de Fontenay, rue Roger Salengro, 94120 Val De Fontenay,

· 20, allée Georges Pompidou, 94307 Vincennes.
Bâtiments Province (dont)

· 52, rue Liandier, 13008 Marseille,

· SESSI, ZAC de la Vallée Barrey, 5, rue Claude Bloch 14000 Caen,

· Pensions, 10, boulevard Gaston Doumergue 44000 Nantes,

· Immeuble Jean Ceaux 1, rue Delpech, 31000 Toulouse,

· Immeuble Europe, 20, places des Halles, 67000 Strasbourg,

· 10, rue Stella, 69002 Lyon.

La liste ci-dessus n’est pas exhaustive. 

ARTICLE 6 - VARIANTES

Les variantes ne sont pas admises.

Article 7 – clauses sociales

En application de l’article 14 du code des marchés publics, le candidat doit proposer, pour l’exécution du marché, une action d’insertion qui permette l’accès ou le retour à l’emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières, sous peine d’irrecevabilité de son offre.

La Maison de l’Emploi de Paris se tient à la disposition des candidats pour les informer des modalités de mise en œuvre de la clause d’insertion.

Contact : François Huault ; courriel : maisonemploideparisfh@hotmail.fr
ARTICLE 8 - PRÉSENTATION DES plis

Les offres remises par les candidats doivent être rédigées en français, en application de la loi 94-665 du 

4 août 1994 relative à l’emploi de la langue française.

Les candidats produisent un dossier complet comprenant deux enveloppes dont le contenu est décrit 
ci-après.

8.1 Une enveloppe intitulée « Capacité de l’entreprise »
Elle comprend les pièces suivantes :

· la lettre de candidature DC 41 dûment complétée et signée,
· la déclaration du candidat DC 51 dûment renseignée (le candidat veille à y mentionner le chiffre d’affaires des trois dernières années, les moyens matériels et humains, ainsi que les références vérifiables et quantifiées en termes de clientèle en correspondance avec l’objet du marché : grandes entreprises, clients publics, avec le nom des responsables et leur numéro de téléphone).
8.2 Une enveloppe intitulée « Offre »
Elle contient les éléments suivants :

· l’acte d’engagement, ses trois annexes financières, l’annexe technique et l’annexe relative aux clauses sociales complétés et signés,

· un mémoire technique présentant les modalités d’exécution et d’organisation des prestations (organisation de la prestation, démarche qualité et suivi de la prestation, moyens mis en œuvre pour l’exécution de la prestation, encadrement et qualification des agents), qu’il s’agisse des prestations de déménagement ou de garde-meuble. Il doit être également indiqué dans le mémoire technique le taux d’émission de CO2 pour chacun des véhicules affectés à la prestation.
· un relevé d'identité bancaire.

Une visite des différents types de locaux est organisée à l’attention des candidats les :

- le 5 février à 9H30, 139, rue de Bercy, Paris 12e,

- le 5 février à 14H30, 10, rue Auguste Blanqui, 93186 Montreuil.

ARTICLE 9 - CONDITIONS D'ENVOI et de remise des plis

Les documents écrits peuvent être remplacés par un échange électronique ou la production d’un support physique électronique.

9.1 Cas des documents écrits
Par lettre recommandée avec demande d’avis de réception postal ou par porteur contre remise d’un récépissé : les deux enveloppes décrites à l’article 8 du règlement de la consultation sont insérées dans une enveloppe unique cachetée comportant impérativement la raison sociale de l'entreprise ainsi que la mention « Appel d’offres – Déménagement – Ne pas ouvrir ».

Ces documents doivent être remis à l'adresse ci-dessous :

MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L’EMPLOI

MINISTERE DU BUDGET, DES COMPTES PUBLICS ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

DPAEP - SDL - Bureau 4B - Service des marchés

A l’attention de Monsieur Fabrice BERTHAUD

Pièce 2116, ouest 3 – Télédoc 631

139, rue de Bercy, 75572 Paris cedex 12

L’ensemble doit parvenir au service concerné au plus tard le 10 mars 2008 à 12 heures.
Les dossiers remis après la date et l'heure limites fixées ci-dessus (ou dont l'avis de réception est délivré après la date et l’heure limites) ne sont pas retenus. Ils sont renvoyés à leur expéditeur.

Les candidats n'ont pas la possibilité de retirer leur offre, ni d'adresser une offre rectificative après la date limite de remise des plis.
Attention : aucun pli ne doit être déposé à l’accueil du ministère.

9.2 La voie dématérialisée

Les documents sont transmis à l’adresse http://www.marches-publics.gouv.fr en veillant à ce que le téléchargement débute avant la date et l’heure limites fixées ci-dessus. 

Dans le cas où le téléchargement débute après les date et heure limites, les dossiers ne sont pas ouverts.

Les candidats n'ont pas la possibilité de retirer leur offre, ni d'adresser une offre rectificative après la date limite de remise des plis.

En vertu de l’article 8 du chapitre III de l’arrêté du 28 août 2006 pris en application du I de l’article 48 et de l’article 56 du code des marchés publics, les dossiers de candidature et d’offre sont présentés dans des fichiers distincts, l’un comportant les éléments relatifs à la candidature, l’autre les éléments relatifs à l’offre.

Conformément à l’article 48 du code des marchés publics, l’offre doit être signée électroniquement, à l’aide d’un certificat de signature électronique fourni par une des autorités de certification agréées dont la liste figure sur la page d'accueil du site http://www.marches-publics.gouv.fr.
Parallèlement à l’envoi électronique, le titulaire peut faire parvenir à l’administration une copie de sauvegarde
 sur support physique électronique ou sur support papier à l’adresse mentionnée ci-dessus, en application de l’article 56-I du code des marchés publics.

Conformément à l’article 9 du chapitre III de l’arrêté du 28 août 2006 pris en application du I de l’article 48 et de l’article 56 du code des marchés publics, la copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la mention lisible : « copie de sauvegarde ». Le titulaire doit faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour la remise des candidatures et des offres.

ARTICLE 10 - OUVERTURE DES PLIS - JUGEMENT DES candidatures et des OFFRES

10.1 Jugement des candidatures 

Les candidatures des sociétés sont jugées au regard des critères suivants : 

· la capacité financière du candidat,

· sa capacité technique (c’est-à-dire les moyens matériels et humains de la société),

· ses références en termes de clientèle en correspondance avec l’objet du marché.

10.2 Jugement des offres

Les offres des sociétés dont la candidature est retenue sont jugées au regard des critères suivants :

1 - les modalités d’exécution et d’organisation des prestations (note sur 12 points), décomposées en trois sous-critères :

· la démarche qualité (note sur 4 points) ;

· l’organisation de la prestation (note sur 4 points) ;

· les moyens mis en œuvre dans le cadre de la prestation : les moyens matériels, l’encadrement et la qualification des personnels, ainsi que les mesures en faveur du respect de l'environnement (note sur 
4 points).

2 - le coût des prestations, évalué en fonction de simulations de différents déménagements possibles 
(note sur 8 points).

ARTICLE 11 - AVANCE 

Sauf renonciation expresse du titulaire, une avance est accordée au titulaire du marché, conformément aux dispositions de l’article 87 du code des marchés publics.

Le montant de l’avance est fixé à 5 % du montant minimum toutes taxes comprises du marché, 
en application de l’article 87-II (2ème alinéa) du code des marchés publics.

En vertu de l’article 88-II du code des marchés publics, le remboursement de l’avance, effectué par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire, commence lorsque le montant des prestations exécutées au titre du marché atteint 65 % de ce montant minimum.

ARTICLE 12 - RÈGLEMENT DU MARCHÉ

L’administration se libère des sommes dues au titre du marché par virements du contrôleur budgétaire et comptable ministériel au compte désigné par le titulaire.

Le paiement s’effectue suivant les règles de la comptabilité publique, dans les conditions prévues à 
l’article 98 du code des marchés publics et selon les dispositions du décret n°2002-232 du 
21 février 2002 relatif à la mise en œuvre du délai maximum de paiement dans les marchés publics.

Le délai global de paiement ne peut excéder 45 jours.

Le point de départ du délai global de paiement des acomptes, des paiements partiels définitifs et du solde est la date de réception de la demande de paiement par l’administration ou la date d’exécution des prestations lorsqu’elle est postérieure à la date de réception de la demande de paiement. Ces dates sont constatées par l’administration. A défaut, c’est la date de demande de paiement augmentée de deux jours qui est retenue. 

Le délai global de paiement peut être suspendu une fois par l’ordonnateur avant l’ordonnancement. Cette suspension fait l’objet d’une notification au titulaire précisant les raisons qui s’opposent au paiement et les pièces à fournir ou à compléter. A compter de la réception de la totalité des justificatifs demandés, le nouveau délai global de paiement est soit de 30 jours, soit égal au solde restant à courir à la date de suspension si celui-ci est supérieur à 30 jours. A défaut de paiement dans le délai de 45 jours, les intérêts moratoires sont dus.

Le taux des intérêts moratoires est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points.

ARTICLE 13 - RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus par les candidats auprès des responsables de l’administration suivants :

Renseignements d'ordre administratif: M. BERTHAUD

Tél : 01.53.18.39.05




Mél : fabrice.berthaud@finances.gouv.fr
Renseignements d'ordre technique :
M. JEGOUIC 

Tél : 01.53.18.77.42 

Mél : patrice.jegouic@finances.gouv.fr
Renseignements relatifs aux clauses sociales : M. Huault

Mél : maisonemploideparisfh@hotmail.fr



1 Ces documents sont disponibles sur le site internet du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie à l’adresse suivante : � LIENHYPERTEXTE "http://www.minefi.gouv.fr/minefi/services/index.htm" ��http://www.minefi.gouv.fr/minefi/services/index.htm�


� La copie de sauvegarde est une copie des dossiers des candidatures et des offres destinée à se substituer, en cas d’anomalie, aux dossiers des candidatures et des offres transmises par voie électronique à l’administration.
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